






 
AVENANT 1 A LA CONVENTION DE VERSEMENT D’UNE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT 

ENTRE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS  
ET INRIA - PROJET OPAL 

 
 
Entre les soussignés : 
 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P. 
2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean LEONETTI agissant au lieu et place de la 
Communauté en sa qualité de Président conformément à la délibération du Bureau Communautaire 
du 10 février 2020 ; 
 

Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 
L’Institut National de Recherche en Informatique et en Automatique, Etablissement Public à 
caractère Scientifique et Technologique régi par le Décret n° 85-831 du 02 août 1985 modifié, ayant 
son siège Domaine de Voluceau – Rocquencourt - BP 105 - 78153 LE CHESNAY Cedex, N° SIRET 180 
089 047 00013, code APE 7219Z, représenté par son Président Directeur Général, M. Bruno 
SPORTISSE et, par délégation aux fins des présentes, par M. David SIMPLOT, Directeur du centre de 
recherche Sophia Antipolis-Méditerranée, sise 2004, route des Lucioles – BP 93 - 06902 SOPHIA 
ANTIPOLIS Cedex ; 
 
Ci-après désigné Inria  
 
Ci-après désigné individuellement la « partie » ou collectivement les « parties ». 
 
 
EXPOSE 
 
Par délibération du 24 septembre 2018, le Bureau Communautaire a approuvé l’attribution d’une 
subvention à INRIA pour la mise en œuvre du projet OPAL destiné à définir et mettre en œuvre une 
infrastructure distribuée et mutualisée de calcul, un « mésocentre » de stockage et de visualisation 
sur leur site de Sophia Antipolis répondant aux exigences de la recherche de niveau international, 
commun aux acteurs académiques de l’enseignement supérieur et de la Recherche des Alpes 
Maritimes. 
 
Dans ce cadre, une convention a été signée le 7 novembre 2018 entre la C.A.S.A. et INRIA pour définir 
les modalités de la participation financière de la C.A.S.A. au projet OPAL, les droits et obligations 
réciproques des parties et la date d’achèvement de l’opération (ci-après la Convention initiale). 
 
Cette convention prévoyait notamment, dans son article 8, la possibilité de modifier par avenant 
l’échéancier de mise à disposition des fonds versés par la CASA, en cas de modification du planning 
prévisionnel du projet. 
 
Par courrier en date du 2 décembre 2019, l’Ecole a informé la C.A.S.A. d’un retard dans l’exécution du 
programme d’action du projet OPAL. Les éléments communiqués par INRIA ont fait apparaître une 
modification du calendrier initial et INRIA a demandé une prorogation de 9 mois du délai de validité 
de la subvention jusqu’au 30 septembre 2020. 
 
Par délibération du Bureau Communautaire du 10 février 2020, la CASA a approuvé l’actualisation 
des calendriers de réalisation et de versement de la subvention. 
 
En conséquence, il convient de modifier la convention initiale par voie d’avenant n°1, ainsi qu’il suit :  
 



IL EST DONC CONVENU CE QUI SUIT 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’article 6 Engagement de mise à disposition des fonds est modifié et rédigé comme suit : 
 
La C.A.S.A s’engage à respecter l’échéancier ci-dessous et, en conséquence, à inscrire en temps utile 
dans son budget les sommes nécessaires au règlement de l’échéance correspondante. 
 

  1er acompte Solde 
Montant 
participation 

125 000,00€ 62 500,00€ 62 500,00€ 

Année de 
versement* 

 2018 2020 

 
*sous réserve de la production des pièces justificatives 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’article 10 Durée- Résiliation est modifié et rédigé comme suit :  
 
La présente convention entre en vigueur pour les années 2018, 2019 et 2020 jusqu’au versement du 
solde à l’achèvement de l’opération mentionné à l’article 7.2 fixé au 30 septembre 2020, sous réserve 
de modifications de l’échéancier prévu à l’article 8. 
 
Elle pourra être prolongée par voie d’avenant dûment signé entre les parties 
 
Cette convention peut être résiliée après mise en demeure préalable pour défaut d’exécution par 
l’une ou l’autre des parties. Cette mise en demeure fixe le délai de préavis de résiliation à quinze jours 
par lettre recommandée avec accusé de réception, pour manquement ou inexécution des 
obligations contractuelles. 
 
ARTICLE 3 
 
Toutes les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
 
 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
 
En deux (2) exemplaires  
 
 

 
Pour Inria 

 
Le Directeur du centre de 

recherche Inria Sophia Antipolis-
Méditerranée 

DAVID SIMPLOT 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
Pour la Communauté 

D’Agglomération  
Sophia Antipolis 

 
Le Président 

JEAN LEONETTI

 







 
AVENANT 1 A LA CONVENTION DE VERSEMENT D’UNE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT 

ENTRE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS  
ET MINES PARISTECH - PROJET OPAL 

 
 
Entre les soussignés : 
 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P. 
2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean LEONETTI agissant au lieu et place de la 
Communauté en sa qualité de Président conformément à la délibération du Bureau Communautaire 
du 10 février 2020 ; 
 

Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 
L’Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris est un établissement public à caractère 
scientifique, culturel et professionnel, ayant son siège social au 60, boulevard Saint-Michel – 75 272 
PARIS cedex 06 représentée par Monsieur Vincent LAFLECHE en sa qualité de Directeur Général ; 
 
Ci-après désignée l’Ecole 
 
 
EXPOSE 
 
Par délibération du 24 septembre 2018, le Bureau Communautaire a approuvé l’attribution d’une 
subvention à l’Ecole pour la mise en œuvre du projet OPAL destiné à définir et mettre en œuvre une 
infrastructure distribuée et mutualisée de calcul, un « mésocentre » de stockage et de visualisation 
sur leur site de Sophia Antipolis répondant aux exigences de la recherche de niveau international, 
commun aux acteurs académiques de l’enseignement supérieur et de la Recherche des Alpes 
Maritimes. 
 
Dans ce cadre, une convention a été signée le 9 novembre 2018 entre la C.A.S.A. et l’Ecole pour 
définir les modalités de la participation financière de la C.A.S.A. au projet OPAL, les droits et 
obligations réciproques des parties et la date d’achèvement de l’opération (ci-après la Convention 
initiale). 
 
Cette convention prévoyait notamment, dans son article 8, la possibilité de modifier par avenant 
l’échéancier de mise à disposition des fonds versés par la CASA, en cas de modification du planning 
prévisionnel du projet et sur justification de l’Ecole. 
 
Par courrier en date du 12 décembre 2019, l’Ecole a informé la C.A.S.A. d’un retard dans l’exécution 
du programme d’action du projet OPAL. Les éléments communiqués par l’Ecole ont fait apparaître 
une modification du calendrier initial et l’Ecole a demandé ainsi une prorogation de 12 mois du délai 
de validité de la subvention jusqu’au 31 décembre 2020. 
 
Au vu de ces éléments, le Bureau Communautaire du 10 février 2020 a approuvé l’actualisation des 
calendriers de réalisation et de versement. 
 
En conséquence, il convient de modifier la convention initiale par voie d’avenant n°1, ainsi qu’il suit :  
 
 
IL EST DONC CONVENU CE QUI SUIT 
 
  



ARTICLE 1 :  
 
L’article 6 Engagement de mise à disposition des fonds est modifié et rédigé comme suit : 
 
La C.A.S.A s’engage à respecter l’échéancier ci-dessous et, en conséquence, à inscrire en temps utile 
dans son budget les sommes nécessaires au règlement de l’échéance correspondante. 
 

  1er acompte solde 
Montant 
participation 

125 000,00€ 62 500,00€ 62 500,00€ 

Année de 
versement* 

 2018 2020 

 
*sous réserve de la production des pièces justificatives 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’article 10 Durée- Résiliation est modifié et rédigé comme suit :  
 
La présente convention entre en vigueur pour les années 2018, 2019 et 2020 jusqu’au versement du 
solde à l’achèvement de l’opération mentionné à l’article 7.2 fixé au 31 décembre 2020, sous réserve 
de modifications de l’échéancier prévu à l’article 8. 
 
Elle pourra être prolongée par voie d’avenant dûment signé entre les parties 
 
Cette convention peut être résiliée après mise en demeure préalable pour défaut d’exécution par 
l’une ou l’autre des parties. Cette mise en demeure fixe le délai de préavis de résiliation à quinze jours 
par lettre recommandée avec accusé de réception, pour manquement ou inexécution des 
obligations contractuelles. 
 
ARTICLE 3 
 
Toutes les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
 
En deux exemplaires  
 

 
Pour l’Ecole Nationale 

Supérieure des Mines de 
Paris 

 
Le Directeur Général 

VINCENT LAFLECHE 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Pour la Communauté 

D’Agglomération  
Sophia Antipolis 

 
Le Président 

JEAN LEONETTI
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